Exemption paiement contribution réduite

Selon le règlement Art 11 :

Est admissible à l'exemption du paiement de la contribution réduite pour la garde de son enfant âgé de moins de 5 ans au 30 septembre de l'année de référence, le parent qui reçoit une prestation en application du programme d'aide sociale ou du programme de solidarité sociale prévus par la Lois sur l'aide aux personnes et aux familles.

Programme Solidarité jeunesse
Le programme de Solidarité jeunesse comprend deux entités soit le Programme Alternative jeunesse et le programme jeunes en action.

La personne inscrite au Programmes Alternative jeunesse est un prestataire du Programme d'aide sociale ou un prestataire d'assurance emploi. Celle-ci devra donc fournir une attestation signée par son agent établissant qu'elle est bien prestataire du Programme de solidarité sociale et admissible à l'exemption de la contribution réduite.

Selon le règlement Art 12 :
Le prestataire de services de garde fournit à l'enfant dont le parent est exempté du paiement de la contribution réduite des services de garde continus pour un maximum de 2 journées et demie ou 5 demi-journées de garde par semaine pour un maximum de 130 journées ou 261 demi-journées de garde réparties dans l'année de référence.

Les dispositions du premier alinéa de l'article 6 et celles de l'article 8 s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, lorsque l'enfant est gardé à la journée.

Le prestataire de services de garde doit fournir à un enfant dont le parent  est exempté du paiement de la contribution réduite pour une demi-journée de garde : 

1. les collations si l'enfant est gardé durant les heures prévues pour leur distribution: 

2. sous réserve des dispositions de l'article 10, tout le matériel éducatif utilisé ainsi que tout autre bien ou service mis à la disposition, offert ou fourni aux enfants qu'il reçoit, par toute personne, pendant la prestation des services de garde.

Selon le règlement Art 13 : 
Un intervenant d'un établissement visé par la Loi sur les services de santé et les services sociaux, selon le cas, peut recommander qu'un parent visé à l'article 11 soit exempté du paiement de la contribution réduite pour une plus longue période si l'une des conditions suivantes est présente :

1. L'enfant est affecté par un problème psychosocial justifiant qu'il bénéficie de services de garde pour une plus longue durée. 

2. Sans cette mesure, il y a lieu de croire que l'enfant serait retiré du milieu familial.

La recommandation est faite par écrit. Elle mentionne que l'enfant remplit l'une des conditions prescrites et indique le nombre de journées ou de demi-journées de garde nécessaires. Ce nombre ne peut excéder 20 journées de garde par 4 semaines et 261 journées de garde réparties dans l'année de référence.

Établissement
Les établissements visés par l'article 79 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux sont les suivants : 

Un centre local de services communautaire, 

Un  centre hospitalier, 

Un centre de protection de l'enfance et de la jeunesse, 

Un  centre d'hébergement et de soins de longue durée, 

Un centre de réadaptation.

Durée maximale de l'exemption ou période.
Le parent qui veut bénéficier d'une exemption de la contribution réduite pour des services de garde éducatifs s'échelonnant sur plus de 2 journées et demi ou 5 demi-journées de garde par semaine doit produire une recommandation à cet effet au moins une fois par année. La recommandation ne peut être valable que pour un maximum de 261 jours inclus dans l'année de référence.

